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Madame Paolina Massida
Conseil Principal

Bureau du conseil public pour les victimes
CPI

Paris, Abidjan, le 25 mars 2013

Objet: Reponse a la requete de la defense de Laurent Gbagbo relative ala recevabilite de l'affaire

Madame,

En reponse a votre lettre d'information en date du 22 fevrier 2013 concernant les arguments
souleves par la defense de Laurent Gbagbo lors de l' audience de confirmation des charges au
soutien de la contestation de la recevabilite de I'affaire, la FIDH et ses organisations membres en
Cote d'Ivoire, la Ligue ivoirienne des droits de l'Homme (LIDHO) et Ie Mouvement ivoirien des
droits humains (MIDH) tiennent a porter a votre connaissance les informations suivantes.

A la suite des violences post-electorales qui se sont deroulees en Cote d'Ivoire, trois instructions
penales ont ete ouvertes au sein de la cellule speciale d'enquete a Abidjan, concernant les atteintes it.
la surete de 1'Etat, crimes de sang et atteintes aux biens perpetres au cours de la crise post-
electorale, Afin d'accompagner les victimes de ces graves crimes, de leur permettre d'acceder a la
justice et d'obtenir reparation, la FIDH, la LIDHO et le MIDH se sont constituees parties civiles en
mai 2012 dans ces procedures, aux cotes de 75 victimes de tous les camps. Les avocats de la FIDH,
du MIDH et de la LIDHO, dans le cadre de deux missions du Groupe d'actionjudiciaire de la FIDH
realisees en octobre 2012 et en fevrier 2013, ont pu acceder au dossier d'instruction, verser des
elements de preuve aux dossiers et assister les victimes au cours de leurs auditions par les officiers
de police judiciaire.

Les informations detaillees sur l' etat des investigations et des poursuites diligentees contre les
presumes responsables des violations dont disposent nos trois organisations sont couvertes par le
secret de l' instruction.

Cependant, la FIDH, la LIDHO et le MIDH peuvent affirmer avec certitude que Laurent Gbagbo
n' est vise par aucune de ces procedures penales qui portent sur des crimes relevant de la
competence de la Cour penale internationale. En effet, nos organisations se sont rapprochees du
Parquet du Tribunal de Premiere instance d' Abidjan, pour obtenir des informations officielles sur Ie
fait de savoir si des poursuites auraient ete engagees contre Laurent Gbagbo pour des crimes
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relevant de la competence de la CPl. Le Parquet a repondu oralement que M. Laurent Gbagbo a ete
poursuivi uniquement pour de faits se rapportant a des crimes economiques,

De plus, la defense de Laurent Gbagbo n' a apporte aucune precision sur les faits qui sont censes
avoir fait l'objet de poursuites simultanees de la CPI et des juridictions ivoiriennes. En l'absence de
preuves materielles qui viendraient etayer les arguments avances par la defense de l' accuse, il
convient de rejeter purement et simplement la contestation liee a la recevabilite de l'affaire.

Nous esperons que ces elements pourront etayer votre reponse au conseil de la defense et vous
prions de croire, Madame, en l' expression de notre respectueuse consideration.

.k.!

Souyabr Belhassen
Presidente de la FIDH

Drissa Traore
President du MIDH

P.O.
Rene Hokou Legre
President de la LIDHO

www.fldh.org /17, passage de la Main-d'Or 175011 Paris / France / Tel +33 (0)1 435525 181 Fax +33 (0)1 43 55 1880/ fidh@fidh.org / N· SIREN 352390 082 I Code APE 90499Z

ICC-02/11-01/11-426-Anx39   28-03-2013  3/3  RH  PT

http://www.fldh.org
mailto:fidh@fidh.org

	NtrB9D.PDF

